
N O R M A N D  T H É R I A U L T

C e sera bientôt Noël : « Pour les en-
fants, mais aussi pour les parents.
C’est une période où tout le monde
s’arrête, tout le monde festoie. Il y a
un écart qui se creuse avec les gens

qui ne peuvent être joyeux et qui sont encore dans
des conditions de survie pendant cette période-là.»

Et Gilles Julien, que tous et toutes connais-
sent comme le docteur Julien, l’homme d’une
fondation qui porte son nom, de décrire ces
jours pénibles pour qui a peu, car, ajoutera-t-il,
« dans une société de consommation comme la
nôtre, celui qui ne peut pas consommer vit des
iniquités épouvantables ».

Et si aujourd’hui, ce 14 décembre, se tient sa
Guignolée, s’il espère que la récolte sera
bonne, il espère aussi que tout geste posé sera
accompagné d’une prise de conscience, car un
don alors fait, si généreux soit-il, n’assure
qu’un moment de répit : tous et toutes de-

vraient avoir accès à un logement décent, à un
salaire qui permet d’acquérir nourriture, éduca-
tion et conditions de vie décentes. Pour les pa-
rents comme pour les enfants.

Partage
Et décembre est un mois où l’« autre » publi-

cité s’affiche. « Le plaisir d’aider, ça s’attrape » :
avec ce slogan, Oxfam-Québec veut susciter
une réflexion sur l’état du monde, au même mo-
ment où qui a une boîte aux lettres voit se dépo-
ser ces courriers multiples où plus d’un orga-
nisme lance un appel à l’aide pour soutenir sa
cause. De Moisson Montréal à la Maison du
père, les invitations à la générosité se multi-
plient. Et si 2,97 $ assurent un repas de Noël,
ailleurs ce sera un simple don en nourriture
qui permettra de garnir un panier alimentaire.

Et dire que nos sociétés consomment avec
abondance, quand il est devenu normal d’admet-
tre que des objets qui seraient pour plus d’un un
luxe n’ont qu’une durée de vie limitée: faut-il né-

cessairement mettre à la poubelle tous les gad-
gets électroniques, qu’ils soient téléphones, ordi-
nateurs ou consoles, sous le simple prétexte
d’acquérir la dernière version disponible?

Consommer
Dans notre monde du « prix le plus bas », il

faut ainsi savoir que consommer a un autre
prix : dans quelle maquiladora ou autre officine
d’exploitation du travail a été fabriqué ou as-
semblé cet objet que les Apple et autres Wal-
mar t proposent comme autant d’aubaines,
comme une autre occasion d’obtenir plus en
payant moins?

Ce temps des Fêtes permet ainsi d’inscrire
dans les consciences ces disparités écono-
miques qu’engendrent les fermetures d’usines
ou leur délocalisation, ces stratégies de profits
dans lesquelles il est devenu normal de ne
considérer l’être humain que comme un simple
élément d’une chaîne de production.

Et il y a plus encore. Certes, l’activité écono-
mique est, en nos sociétés, devenue le barème
absolu, mais que mesure-t-on ? Le bonheur de
quelques-uns ou la qualité de vie de tous?

Tout Noël responsable suppose donc un acte
de conscience.

Le Devoir
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C’est un autre Noël que le leur : qui a peu pour vivre ne pourra participer à cette frénésie qui,
au temps des Fêtes, agite nos sociétés où la capacité d’acquérir, d’acheter, est synonyme de
bonheur. Comment alors rendre joyeux ces jours où les mots «bonheur» et « allégresse» se
conjuguent au rythme des vœux et des cadeaux ?

Et si les vœux de bonheur portaient au-delà des mots…
La frénésie des Fêtes doit être donnée en partage à tous et toutes 



À NOËL, 
PENSONS AUSSI À CELLES 
ET CEUX QUI 
FABRIQUENT 
LES CADEAUX.

Implantées principalement après les ententes de 
libre-échange au Mexique et dans toute l’Amérique 
centrale, les usines d’assemblage multinationales 

pour leur production textile, électronique et 
automobile. Beaucoup d’emplois à la clé et 

accompagnée d’une pollution de grande ampleur.  
Mais ces « Maquiladoras » sont surtout connus 

Soutenir les travailleuses et travailleurs exploité-es:

Chasse aux syndicats

twitter 
@alternativesMTL

web 
alternatives.ca

téléphone 
(514) 982-6606

facebook 
 /alternativesMTL

Délocalisation des coûts environnementaux

Les femmes vivent des conditions de 
précarité et d’inégalité au niveau du travail

Alternatives en collaboration avec la 
Confédération des syndicats nationaux 
(CSN), la Confédération syndicales des 

travailleurs des Amériques (CSA), le 
syndicat Basque ELA et la Centrale Unique 
des travailleurs du Brésil (CUT) développent 
depuis 2010 un programme d’appui à deux 

syndicats du Honduras et du Nicaragua 
avec le soutien du Ministère des relations 

internationales du Québec.

En 2013-2014, notre intervention vise à 
améliorer les capacités de plaidoyer et de 

communication de ces organisations.  Médias 
sociaux et diffusion radiophonique seront à 
l’honneur pour la défense des droits des tra-

vailleuses et travailleurs des Maquiladoras du 
Nicaragua et du Honduras.

VOUS POUVEZ AUSSI 
SOUTENIR CES DROITS
en faisant un don ou en devenant membre:
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Il y a des moments-clés dans
l’année où les familles les
plus vulnérables vivent des
moments par ticulièrement
dif ficiles. Tout comme la ren-
trée des classes ou le début
de l’hiver, le temps des Fêtes,
parce qu’il amène son lot de
dépenses, en est un.

H É L È N E  
R O U L O T - G A N Z M A N N

À la Fondation du docteur
Julien, on met tout en

branle pour que la période des
Fêtes soit le moins pénible
possible tant pour les enfants
que pour les parents.

Le Devoir : On imagine
que le temps des Fêtes est
une période particulière-
ment dif ficile pour les en-
fants en situation de vulné-
rabilité…

Docteur Julien : Pour les
enfants, mais aussi les pa-
rents. C’est une période où
tout le monde s’arrête, tout le
monde festoie. Il y a un écart
qui se creuse avec les gens qui
ne peuvent pas être joyeux et
qui sont encore dans des
conditions de survie pendant
cette période-là. Les orga-
nismes qui gèrent l’aide huma-
nitaire prennent aussi souvent
une pause. Ça crée un vide.
Les gens fragiles se retrouvent
un peu plus exclus pendant
cette période, alors que, au
contraire, on devrait être plus
présent pour eux.

Qu’est-ce qui est le plus
dur à vivre?

Les familles voudraient of-
frir à leurs enfants de bons
moments, une belle alimenta-
tion, un cadeau. Ça appor te
beaucoup de stress, de culpa-
bilité, de colère chez les pa-
rents. De la frustration chez
les enfants, qui entendent un
peu partout que nous entrons
dans une période joyeuse, une
période de paix, où on prend
un peu plus le temps de vivre
en famille, de se parler, etc. Ils
s’attendent à ça. Ils imaginent
des choses, ils rêvent beau-
coup. L’adulte, lui, sait très
bien que c’est une période
comme une autre. Il sait qu’il
va décevoir les attentes de son
enfant. J’ai beaucoup de pa-

rents qui me disent qu’ils ai-
meraient économiser pour of-
frir un cadeau à leur enfant.
Mais que, pour cela, ils vont
être obligés de le priver de
nourriture. C’est pour ça que
la Fondation du docteur Julien
essaie d’être présente dans
ces moments-là. Pour leur per-
mettre de vivre cette période
de manière un peu joyeuse et
de faire diminuer le stress.

Quelles sont les consé-
quences de cette angoisse?

Petit à petit,  la tension
monte. Il y a plus de chicanes,
des chicanes de couple no-
tamment. Les crises peuvent
aller jusqu’aux idées suici-
daires, voire le passage à
l’acte. Je n’ai pas de statis-
tiques, mais il y a fort à parier
que c’est la période la plus
propice à cela. On retrouve
des idées de mor t chez les
très jeunes enfants lorsqu’ils
ne se sentent pas aimés, ou
parce qu’un parent fait une
promesse qu’il ne tient pas.
Les adolescents peuvent aller
jusqu’au suicide. Les enfants
vont s’automutiler, s’empê-
cher de se développer, arrêter
d’être motivés pour aller à
l’école, détruire leur vie pro-
gressivement. Le passage à
l’acte arrive un peu plus tard,
mais il est préparé de cette fa-
çon. C’est là que tous auraient
besoin d’aide et c’est là qu’il y
en a le moins. Les établisse-
ments sont fermés, les files
d’attente dans les hôpitaux
sont plus longues.

C’est aussi ce cycle infer-
nal que vous tentez d’en-
rayer avec la Guignolée?

La Guignolée sert à outiller
les enfants pour la vie, c’est-à-
dire développer des services
pour leur venir en aide à l’an-
née, pour éviter qu’ils traînent
des retards trop longtemps,
pour ne pas perdre de temps,
pour éviter de stopper le déve-
loppement à un moment-clé de
l’enfance. Au-delà de ça, nous
recevons également des jouets,
des livres. Grâce à la Guigno-
lée, tous nos parents vont pou-
voir offrir un cadeau à leurs en-
fants. Ils n’auront pas besoin
d’économiser pour ça. On s’as-
sure aussi qu’ils ont accès à de
la nourriture dif férente et en
quantité plus grande.

La situation est-elle
plus compliquée à gérer
en Occident ?

En Amérique, c’est probable-
ment pire qu’ailleurs, oui. Nous
vivons dans une société de
consommation impor tante.
Quand le petit demande pour
Noël une console qui coûte
300 $, le parent sait très bien
qu’il ne pourra pas la lui offrir. Il
n’a même pas ça, lorsqu’il a payé
son loyer, pour acheter la bouffe
pour le reste du mois. Les en-
fants, eux, ne comprennent pas
pourquoi leur parent ne peut pas
leur offrir ça alors que le voisin
en a. C’est certain que cette so-
ciété de consommation exces-
sive où le loisir est devenu un
écran qui coûte cher, qu’on doit
changer, auquel on doit s’abon-

ner, acheter des jeux, etc., ça ac-
croît la tension, parce que l’en-
fant espère jusqu’à Noël qu’il
l’aura, et il ne l’aura pas. Ailleurs,
l’enfant peut recevoir un ballon
et être heureux. Dans une so-
ciété de consommation comme
la nôtre, celui qui ne peut pas
consommer vit des iniquités
épouvantables.

En tant que société, com-
ment pouvons-nous pallier
cela?

Nous sommes une société
capitaliste, nous n’allons pas
changer ça. Ce que nous pou-
vons faire, c’est de nous organi-
ser pour créer plus d’équité so-
ciale sans compter seulement
sur les gouvernements, parce
qu’eux n’y arrivent pas et n’ont
jamais démontré qu’ils étaient
capables de le faire. Il faut donc
compter sur la générosité du
public, d’où les guignolées, les
campagnes de financement.
Plus la société est généreuse,
plus on parvient, nous, sur le
terrain, à faire diminuer ce type
d’iniquités. Mais il ne suffit pas
d’en parler le temps d’une jour-
née, voire quelques jours du-
rant les Fêtes. C’est seulement
en plaçant cet enjeu parmi les
objectifs majeurs que nous par-
viendrons à alléger la charge.
Assurer un logement adéquat à
chacun comme base de travail,
accéder à une nourriture de
qualité aussi, toucher un sa-
laire minimal qui ne soit pas un
salaire de pauvre… Mais nous
ne sommes malheureusement
pas dans une société qui joue
dans ces platebandes-là. Au
contraire, les écarts augmen-
tent et les gens réagissent donc
à de plus grandes différences.

Au final, qu’est-ce que ce
serait, selon vous, un Noël
responsable?

Noël a toujours été une fête
religieuse, mais a surtout été
une fête de partage. On devrait
revenir à cela. Si on a un voisin
qui ne peut pas bien vivre Noël,
il faut s’en mêler. Et si chacun
se mêlait de son voisin qui vit
des difficultés, on commence-
rait à changer une société.

Collaboratrice
Le Devoir

Pour s’informer : www.fonda-
tiondrjulien.org.

FONDATION DU DOCTEUR JULIEN

«Noël a surtout été une fête de partage»
La onzième édition de la Guignolée a lieu aujourd’hui

À quelques jours de l’ava-
lanche de cadeaux qui s’abat-
tra sur la province, certains
petits Québécois auront ap-
pris que, grâce à un pro-
gramme pédagogique mis sur
pied par l’organisme Carre-
four Tiers-Monde, tous n’ont
pas leur chance à travers le
monde.

S A R A H  
P O U L I N - C H A R T R A N D

«A u Sud comme au Nord…
les enfants d’abord ! »,

c’est un programme qui permet
à des jeunes du primaire, de 4e et
de 5e années, d’échanger des mes-
sages de solidarité avec des en-
fants d’un pays en développe-
ment», explique Nicole Piché,
agente de communications de
cette ONG à but non lucratif,
basée à Québec. Carrefour
Tiers-Monde envoie du maté-
riel pédagogique à des ensei-
gnants à travers la province, qui
élaborent des activités de sensi-
bilisation durant l’automne dont
le point culminant est cet envoi
de messages durant la période
des Fêtes. Plus de 1000 élèves
ont participé à cette campagne
jusqu’à maintenant.

Messages pour le Rwanda
Les messages de solidarité

prennent la forme d’une carte
où les petits d’ici échangent
leurs vœux avec des enfants du
Sud. Cette année, ce sont les
enfants du Rwanda qui reçoi-
vent ces messages solidaires.
Des dessins et des vœux qui di-
sent principalement : «Je consi-
dère que mon toit et ma nourri-
ture sont essentiels et que tu de-
vrais y avoir droit toi aussi.»

En trois étapes, les élèves
sont sensibilisés aux droits des
enfants, ils découvrent un pays
et un organisme lié à ce pays et
ils s’engagent finalement, par
leur carte, pour les droits des
enfants. Plus tard dans l’année,
les élèves par ticipants rece-
vront à leur tour des nouvelles
de leurs consœurs et confrères
de l’autre bout du monde.

« Chez Carrefour Tiers-
Monde, nous croyons que c’est
un cadeau essentiel à nous
faire, à notre monde, à cette so-
ciété dans laquelle nous vivons,
que de sensibiliser et mobiliser
les gens pour les droits des en-
fants. Comment changer et
améliorer le monde de demain,
si ce n’est en sensibilisant les
enfants d’ici et d’ailleurs aux
droits essentiels à leur accom-
plissement ? », explique la res-
ponsable de l’organisme.

Pour Nicole Piché, la période
des Fêtes, où on pense plus fa-
cilement aux autres, est tout in-
diquée pour sensibiliser les en-
fants québécois aux réalités in-
ternationales. «Cette génération
est plus facilement au courant de
ce qui se passe ailleurs, on parle
souvent de village global. Il faut
lui permettre de s’ouvrir à l’au-
tre. Beaucoup sont surpris par ce
qu’ils apprennent sur l’accès aux
soins de santé ou à l’éducation,
par exemple. Certains compren-
nent ainsi l’importance de l’école
dans leur vie.»

La campagne de Carrefour
Tiers-Monde, qui en est à sa
19e édition, s’appuie sur les
principes de base de la
Convention relative aux droits
des enfants, adoptée en 1989
par les Nations Unies. Cette
convention leur reconnaît no-
tamment le droit à une éduca-
tion primaire gratuite, à la sé-

curité, aux soins de santé et à
la protection contre l’exploita-
tion économique.

De Québec à Kigali
Par le passé, la campagne

« Au Sud comme au Nord…
les enfants d’abord ! » a sensi-
bilisé les élèves du primaire à
la situation des enfants dans
différents pays : Brésil, Guate-
mala, Chili, Pérou, Burundi,
Burkina Faso, Madagascar,
Mozambique, Honduras. Cette
année, ce sont les enfants du
Rwanda qui reçoivent ces mes-
sages de solidarité venus du
Québec.

La situation des enfants au
Rwanda, sans surprise, n’est
pas rose. Dans son rapport de
2012 sur le sort des enfants en
milieu urbain, l’Unicef rapporte
que des centaines et des mil-
liers d’enfants vivent et travail-
lent dans la rue. Le taux de
mortalité des enfants de moins
de 5 ans y est de 54 pour 1000
(par comparaison, le Canada af-
fiche un taux de mortalité de 6
pour 1000 chez les enfants de
moins de 5 ans). Le drame du
recrutement d’enfants-soldats
rwandais faisait également la
manchette cet automne.

Solidarité internationale
Fondé en 1969, Carrefour

Tiers-Monde travaille en fa-
veur de la sensibilisation à la
solidarité internationale dans
la ville de Québec. Dans sa
mission, l’organisme vise à
sensibiliser le grand public au
développement solidaire, plus
particulièrement en poursui-
vant trois objectifs : faire
connaître les problèmes qui
touchent les pays en dévelop-
pement aux niveaux social, po-
litique ou économique, infor-
mer sur les moyens d’appuyer
des initiatives locales et favori-
ser des pratiques de dévelop-
pement solidaire.

L’organisme a mené plu-
sieurs campagnes de sensibili-
sation depuis sa fondation :
campagne de boycottage des
jouets militaires ou de dénon-
ciation de l’apar theid en
Afrique du Sud, entre autres.

En plus de sa campagne
d’échange de vœux, Carrefour
Tiers-Monde a mis sur pied le
programme «Avec Laurence»,
qui vise cette fois les enfants de
4e, 5e et 6e années du primaire.
Petite journaliste de 12 ans, Lau-
rence se promène en Afrique,
au Moyen-Orient, en Amérique
latine, en Asie ainsi qu’en Eu-
rope de l’Est afin d’en appren-
dre un peu plus sur le sort des
enfants dans le monde, en parti-
culier celui des filles. Le par-
cours de Laurence se présente
comme un récit illustré, accom-
pagné de notes pédagogiques à
l’usage des enseignants.

Carrefour Tiers-Monde est
aussi à l’origine de la première
boutique de commerce équita-
ble dans la ville de Québec,
Boutique ÉquiMonde, qui a été
mise sur pied en 2002 et qui est
maintenant administrée par
l’auberge L’Autre Jardin. L’or-
ganisme à but non lucratif a
également publié un guide in-
formatif sur les solutions de re-
change à la « mondialisation
néolibérale» : Commerce équita-
ble : le monde entre nos mains !
Un guide d’introduction au
commerce équitable pour les
enfants a également été réalisé
par l’organisme, inspiré du per-
sonnage de la petite Laurence.

Collaboratrice
Le Devoir

CARREFOUR TIERS-MONDE

Acquérir une
conscience sociale
est aussi un cadeau

« Le plaisir d’aider, ça s’at-
trape » : tel est le slogan de la
campagne de publicité qu’Ox-
fam-Québec reprend cette an-
née dans le temps des Fêtes.
Cette campagne publicitaire,
dont le porte-parole est l’hu-
moriste André Sauvé, se dé-
cline sur plusieurs supports :
journaux, panneaux et an-
nonces télévisées.

P I E R R E  V A L L É E

«N ous avons choisi de sor-
tir cette campagne pu-

blicitaire pour le temps des
Fêtes, explique Denise Byrnes,
directrice générale d’Oxfam-
Q u é b e c , par c e  que  nou s
croyons que c’est le moment de
l’année où les gens sont plus
sensibles à des notions comme
l’entraide et la solidarité. »

L’objectif de la campagne
est simple. «Nous voulons inci-
ter les gens à collaborer avec
nous, peu importe la forme que
cela prend. C’est selon leurs in-
térêts et leur capacité. On peut
nous appuyer par une contribu-
tion financière ou nous épauler
en devenant bénévole. »

Oxfam-Québec compte pré-
sentement 500 bénévoles. «Nos
bénévoles contribuent de diverses
façons, certains en of frant gra-
tuitement des services profession-
nels, d’autres en organisant des
activités qui permettent d’amas-
ser des fonds. Notre Marche 2/3,
qui deviendra cette année la
Marche Monde, où on invite les
jeunes du secondaire à marcher
pour la solidarité, est une acti-
vité qui serait impossible sans le
travail de nos bénévoles.»

Une façon plus marquée de
collaborer avec Oxfam-Qué-

bec est celle de la coopération
volontaire, où on s’engage
dans une mission de coopéra-
tion, généralement d’une du-
rée de deux ans. Bon an mal
an, ce sont environ 100 coopé-
rants volontaires d’Oxfam-
Québec qui sont sur le terrain.
Fait à noter, il s’agit d’une spé-
cificité québécoise. «Les autres
instances d’Oxfam dans le
monde n’ont pas de coopérants
à l’étranger, cette façon de faire
est une particularité de la cul-
ture québécoise. »

Les projets de coopération
d’Oxfam-Québec sont organi-
sés à la demande des par te-
naires locaux et selon leurs be-
soins. Les coopérants reçoi-
vent une formation avant de
partir et une allocation de sub-
sistance une fois sur le terrain.
« C’est loin d’un salaire québé-
cois, mais c’est suf fisant pour
assurer aux coopérants de
bonnes conditions de base et
leur permettre de séjourner en
sécurité et en bonne santé. »

La moyenne d’âge des coo-
pérants est de 38 ans. « Nos
coopérants proviennent de mi-
lieux très variés. Certains pren-
nent un congé sans solde de
leur employeur, d’autres met-
tent fin à leur emploi, quitte à
s’en retrouver un à leur retour.
Il y en a certains qui profitent
de cette occasion pour réorien-
ter leur vie et leur carrière.
Dans certains cas, il s’agit d’un
projet familial voulant faire vi-
vre à leurs enfants l’expérience
d’une autre culture. Mais il y a
une constante, celle de vouloir
se mobiliser et de redonner
quelque chose à la société par
une contribution positive. »

La coopération volontaire
laisse aussi ses marques après
le retour, puisque la majorité

des coopérants conser vent
des liens avec les personnes et
les organismes auprès des-
quels ils ont travaillé. «Les coo-
pérants deviennent des per-
sonnes-ressources pour les orga-
nismes locaux qui les consulte-
ront lorsque le besoin se fera
sentir. »

Québec sans frontières
Le programme Québec sans

frontières (QSF), mis en place
et financé par le ministère des
Relations internationales du
Québec, permet à des jeunes
âgés de 18 ans à 35 ans de
faire un stage en coopération
internationale dans un pays
étranger. Oxfam-Québec offre
chaque année des stages QSF.

Les stages ont une durée de
trois mois et se font en groupes
de six à douze jeunes. «Mais la
préparation peut durer neuf
mois. Il y a évidemment des
séances de formation, mais les
jeunes doivent s’engager à re-
cueillir des fonds dans leur mi-
lieu avant de partir. Ces fonds
serviront à l’organisme local qui
les reçoit. De plus, à leur retour,
ces jeunes agissent comme nos
ambassadeurs dans leur milieu
respectif en réalisant des activi-
tés de sensibilisation.» L’an der-
nier, Oxfam-Québec avait sur le
terrain 52 stagiaires grâce au
programme QSF.

Des résultats concrets
Cet engagement, en particu-

lier celui des coopérants vo-
lontaires, donne-t-il des résul-
tats qui en valent la peine? Nul
doute, dans l’esprit de Denise
Byrnes. «L’un des problèmes de
santé présents dans cer tains
pays africains est la transmis-
sion du VIH de la mère à l’en-
fant. Nous avons mis en place,

avec nos partenaires locaux en
République démocratique du
Congo et grâce à la contribu-
tion de nos coopérants volon-
taires, un programme de pré-
vention de la transmission du
VIH en dépistant les femmes at-
teintes. Ce projet a permis de
rejoindre 30 000 femmes et de
réduire le risque de transmis-
sion de 40% à 2%.»

D’autres projets nécessitent
des moyens plus modestes
qu’une vaste campagne de dé-
pistage du VIH et, même si les
résultats sont moins spectacu-
laires et à plus petite échelle,
ils sont néanmoins détermi-
nants pour ceux qui en profi-
tent. «Par exemple, au Hondu-
ras, on a mis en place un projet
de sécurité alimentaire qui
cherchait à diversifier la pro-
duction agricole et à introduire
l’élevage, en particulier celui
des poules. Un de nos coopé-
rants a travaillé avec une fa-
mille de sept enfants afin de
l’aider à cultiver des arbres
fruitiers et à faire l’élevage de
poules. Grâce à ces deux nou-
velles productions agricoles, la
famille a pu envoyer ses enfants
à l’école. Aujourd’hui, la fille
aînée est la première personne
du village à avoir fréquenté
l’université, où elle a obtenu
son diplôme d’ingénieur. »

Pareille réussite aurait été
impossible sans la contribu-
tion du coopérant, mais com-
bien cela a-t-il coûté à Oxfam-
Québec ? « Il me faut 100 dol-
lars pour acheter les arbres frui-
tiers et les poulets et lancer un
projet comme celui-là dans une
famille. Il suf fit parfois de peu
pour faire beaucoup.»

Collaborateur
Le Devoir

OXFAM-QUÉBEC

« Il suffit parfois de peu pour faire beaucoup »

STEVE TERRILL AGENCE FRANCE-PRESSE

Cette année, ce sont les enfants du Rwanda qui reçoivent des
messages solidaires, à l’instigation de Carrefour Tiers-Monde.

FONDATION DU DOCTEUR JULIEN

Selon le Dr Julien, « les organismes qui gèrent l’aide humanitaire
prennent aussi souvent une pause. Ça crée un vide. »
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L’organisme Alternatives,
dont le mandat est de pro-
mouvoir, ici comme ailleurs,
la justice sociale, tient à rap-
peler aux consommateurs
québécois que cer tains des
cadeaux qu’ils of friront à
Noël ont peut-être été confec-
tionnés par des travailleurs
œuvrant dans de piètres
conditions de travail.

P I E R R E  V A L L É E

«I l ne s’agit pas ici de culpa-
biliser l’individu, fait re-

marquer Michel Lambert, co-
fondateur et directeur général
d’Alternatives, car, la plupart
du temps, ce dernier n’a aucun
moyen de savoir si l’article qu’il
achète a été fabriqué dans de
pareilles conditions. Nous cher-
chons plutôt à provoquer une
réflexion collective et sociale de-
vant le phénomène de délocali-
sation de la production de cer-
tains de nos biens de consom-
mation vers des pays en voie de
développement. Comme société,
nous devons nous interroger
pour savoir, d’une part, si on
surconsomme et, d’autre part,
si, à toujours vouloir payer le
prix le moins cher, on fait vrai-
ment une bonne affaire. »

Le cas des maquiladoras
D ’ a b o r d  i n s t a l l é e s  a u

Mexique et maintenant dans
de nombreux pays de l’Amé-
rique latine, les maquiladoras
sont des usines d’assemblage
de produits où les conditions
de travail des travailleurs et des
travailleuses sont, au mieux,
pénibles, au pire, accablantes :
rémunération minime, longue
journée de travail, interdiction
de se syndiquer, divers harcèle-
ments, dont sexuel. Ce sont
surtout de jeunes femmes qui
en subissent les contrecoups,
puisque l’âge moyen des tra-
vailleurs des maquiladoras est
de 25 ans et que 80% de ces tra-
vailleurs sont des femmes.

C’est au Honduras et au Ni-
caragua que les conditions des
travailleuses et des travailleurs
des maquiladoras sont les plus
pénibles. « D’abord, rappelle
Michel Lamber t, ce sont les
deux pays les plus pauvres de
l’Amérique latine, donc au dé-
par t les conditions salariales
sont déjà mauvaises. Mais les
gouvernements ont créé des
zones franches où les entre-
prises étrangères installent
leurs maquiladoras. Et, dans
ces zones franches, ces entre-
prises peuvent faire comme bon
leur semble, puisqu’elles échap-
pent même aux quelques rares
réglementations qui existent
dans ces pays. Par exemple, les
gouvernements de ces pays ac-
ceptent que les travailleurs
soient payés tellement peu que
leur salaire est sous le seuil de
pauvreté reconnu officiellement
par les États eux-mêmes. »

Un premier effort 
en 2010

C’est en 2010 que l’orga-
nisme Alternatives commence
à s’intéresser, grâce notam-
ment à ses par tenaires du
monde syndical, au sor t ré-
servé à ces travailleuses et tra-
vailleurs. Une première initia-
tive fut mise en place, avec la
collaboration de la CSN et l’ap-
pui de la Confédération syndi-
cale des travailleurs des Amé-
riques (CSA). « Nous avons

choisi de concentrer nos ef forts
au Honduras et au Nicaragua
en donnant notre soutien à deux
syndicats locaux, soit la Centrale
sandiniste des travailleurs du
Nicaragua (CST) et la Confédé-
ration unitaire des travailleurs
du Honduras (CUTH).»

À cette époque, ces deux
syndicats s’étaient donné pour
mission de chercher à syndi-
quer le secteur informel de
l’économie. « Les entreprises
d’une cer taine taille, peu im-
porte leur champ d’activité, ont
un cer tain encadrement juri-
dique, c’est ce qu’on appelle le
secteur formel de l’économie.
Mais le secteur informel, où on
retrouve essentiellement les ser-
vices, comme le taxi, la restau-
ration et le commerce de détail,
échappe à tout encadrement. »

Conformément à sa façon de
procéder, Alternatives n’a pas
cherché à se substituer aux ins-
tances locales, mais plutôt à les
appuyer. « Dans un premier
temps, il a fallu apprendre à se
connaître. Ensuite, nous les
avons appuyées en les conseil-
lant et, dans une certaine me-
sure, en les soutenant financiè-
rement, dans la mise en place
d’une campagne de sensibilisa-
tion visant à accroître la visibi-
lité de la CST et de la CUTH.
Nous les avons aussi aidées à
mieux s’outiller pour mener des
plaidoyers auprès des dirigeants
politiques et d’autres décideurs.»

Un second effort en 2013
En 2013 — le projet est en

marche depuis septembre der-
nier — à Alternatives et ses
partenaires du premier effort,
soit la CSN et la CSA, se sont
joints deux nouveaux par te-
naires, soit la Centrale unique
des travailleurs du Brésil
(CUT) et le syndicat basque
ELA, toujours dans le but de
soutenir la CST et la CUTH.

Ce second effort, qui doit du-
rer jusqu’en 2015, consiste à
renforcer les moyens de com-
munication des deux syndicats.
Il s’agit de former 60 jeunes
pour tout ce qui concerne les
technologies de l’information et
60 autres jeunes dans tous les
aspects de la radiodif fusion.
«Ce sont nos partenaires locaux,
soit la CST et la CUTH, qui
nous ont signifié qu’ils avaient
des besoins en ce sens. Les jeunes
qui seront formés sont de jeunes
syndiqués de l’endroit et la for-
mation sera confiée à l’expertise
locale. Notre contribution consis-
tera à les soutenir par nos
conseils mais aussi sur le plan fi-
nancier. Il se peut qu’on contri-
bue aussi en aidant à la forma-
tion des formateurs locaux.»

Si la radio demeure un mé-
dia peu coûteux et largement
répandu, qu’en est-il des tech-
nologies de l’information ?
« Même dans des pays pauvres
comme le Honduras et le Nica-
ragua, il y a une bonne pénétra-
tion des technologies de l’infor-
mation, grâce notamment aux
téléphones intelligents. Il faut
d’abord commencer par créer
des sites Internet qui pourront
héberger de façon claire les plai-
doyers de ces syndicats. Ensuite,
il s’agit de les réseauter grâce,
entre autres, aux médias sociaux
comme Facebook et Twitter. Au-
jourd’hui, et ce, même dans les
pays émergents, les organisa-
tions doivent avoir les moyens
de réagir rapidement, ce que
permettent les médias sociaux.»

Collaborateur
Le Devoir

ALTERNATIVES

Quel cadeau 
pour qui fabriquent
les cadeaux ?
Les maquiladoras exploitent
honteusement travailleuses et travailleurs

Six jours après que le typhon
Haiyan eut dévasté l’archipel
des Philippines, Ryan Worms,
de Développement et paix, a
été dépêché sur les lieux.

C L A U D E  L A F L E U R

«M a première impression?
Ç’a été que c’est pire que

ce que j’avais imaginé, se sou-
vient Ryan Worms. J’avais bien
sûr en tête les images vues à la
télé, mais c’est autre chose sur
place!» Le coopérant a ainsi été
témoin d’un niveau de destruc-
tion d’une ampleur indescripti-
ble. «C’est… très, très impression-
nant, dit-il. Tout a été rasé, il ne
reste rien, ou presque, debout!»

Il a d’ailleurs visité des ré-
gions où plus de 80 % des mai-
sons ont été rasées. On estime
à plus d’un million le nombre
des maisons détruites, un peu
comme si toutes les habita-
tions de l’île de Montréal
n’existaient plus !

« Ma seconde impression ,
poursuit M. Worms, c’est l’en-
traide absolument extraordi-
naire que les Philippins s’ap-
portent entre eux. Ça, je pour-
rais vous en parler durant des
heures», lance-t-il, émerveillé.

Il cite entre autres le cas
d’une femme venue rencon-
trer son équipe d’urgence.
« Nous étions la première
équipe à arriver sur place, ra-
conte-t-il. Elle s’approche de
moi pour me dire : “ J’ai deux
enfants et le toit de ma maison
a été partiellement détruit, on
dort dehors…” Mais, ce qu’elle
voulait, c’était me présenter sa
voisine, enceinte de huit mois et
qui n’avait plus de maison :
“ C’est elle qui doit recevoir
l’aide en premier ! ”, m’a-t-elle
dit. Puis, elle m’a présenté une
autre voisine, veuve, mère de
cinq enfants et qui n’a plus de

maison non plus : “ Et c’est elle
aussi qui devrait recevoir l’aide
en premier ”, ajoute-t-elle. »

Même de retour des Philip-
pines depuis une semaine,
Ryan Worms reste profondé-
ment touché : « Ça, ce sont des
histoires qui inspirent énormé-
ment de respect pour la popula-
tion des Philippines, déclare-t-
il. Et voilà que ça nous mobi-
lise, en tant qu’acteurs huma-
nitaires, pour qu’on redouble
d’ef forts ! »

«La première chose 
à faire…»

Ryan Worms est directeur
adjoint au Ser vice des pro-
grammes de Développement
et paix. Il rentre tout juste des
Philippines après avoir passé
deux semaines sur le terrain.

Vu que Développement et
paix est l’organe d’entraide hu-
manitaire de l’Église catho-
lique canadienne, il se trouvait
déjà bien implanté aux Philip-
pines avant même la catas-
trophe. «Dans un pays très ca-
tholique comme les Philippines,
on a la possibilité d’atteindre
les populations les plus reculées
grâce au réseau des églises, in-
dique M. Worms. Dans cer-
taines zones où je suis allé,
nous étions les premières
équipes d’aide humanitaire à
arriver. »

Ironiquement, Développe-
ment et paix était déjà en
mode d’urgence, puisque, un
mois avant que ne déferle
Haiyan, le pays a été victime
d’un puissant tremblement de
terre. « Nous étions donc déjà
en intervention d’urgence avec
notre partenaire principal, Ca-
ritas-Philippines», indique-t-il.

« La première chose à faire,
c’est d’envoyer des fonds, pour-
suit-il. À la suite du séisme,
nous avons envoyé 50000$, ce
qui a permis à la Caritas locale

de faire parvenir des biens de
première nécessité : des ali-
ments, de l’eau potable et des
bâches pour construire des
abris temporaires. »

Cette fois-ci, à la suite du ty-
phon, Développement et paix
a immédiatement débloqué
100 000 $ pour l’achat de ra-
tions d’eau potable et l’amélio-
ration de l’accès à des médi-
caments, ainsi que pour
l’acheminement de cordes et
de bâches en plastique en vue
de la construction d’abris de
fortune.

Par la suite, Ryan Worms a
été déployé sur place afin d’ap-
puyer l’équipe de coordina-
tion. « J’ai ainsi participé à l’or-
ganisation des communications
internes, afin de nous assurer
que tous les diocèses avec les-
quels nous travaillons puissent
faire par t de leurs besoins à
l’équipe de coordination, dit-il.
Et l’autre partie de ma mission
a été d’aller sur le terrain pour
recueillir des témoignages…»

«Profiter» du désastre
pour…

La distribution de l’eau pota-
ble et de l’aide alimentaire est
à présent en place, rapporte
Ryan Worms, il reste mainte-
nant à construire une foule
d’abris temporaires. « C’est un
immense défi, indique-t-il, étant
donné le nombre de maisons
endommagées. Ça nécessite
d’apporter du matériel dans les
dif férentes zones, ce qui va
prendre du temps. »

Il faut en outre planifier la
remise en état des ressources
économiques locales, qui ont
toutes aussi été ravagées ; il
s’agit entre autres de l’indus-
trie de la pêche, de la culture
du riz, des noix de coco, des
noix d’acajou, etc. « Là, il va
falloir faire un travail considé-
rable», note le coopérant.

«Quant à nous, nous sommes
toujours en processus de collecte
de fonds, poursuit-il. Nous
avons déjà recueilli plus de
1,7 million et des collectes sont
organisées dans presque toutes
les paroisses du Canada.»

Sans relâche, Développe-
ment et paix appuie ses parte-
naires philippins afin de répon-
dre à la première urgence.
« Mais nous pensons déjà à la
phase de reconstruction des ha-
bitations et des ressources de
l’économie locale », indique
Ryan Worms.

« Nous allons aussi “ profi-
ter ”, si je puis dire, de cette
phase de reconstruction pour
renforcer les collectivités, en
par ticulier pour développer
leur cohésion. Ce sera aussi
l’occasion de faire avancer la
démocratie, en par ticulier la
défense du droit à la terre et du
droit au logement. » Le coopé-
rant souligne que, dans la ré-
gion dévastée par le typhon, le
droit à la propriété était déjà
un enjeu majeur. « Nous parti-
cipons avec des groupes locaux
afin d’assister les groupes de
paysans à réclamer le droit à la
terre. Nous allons donc redou-
bler d’ef forts pour renforcer les
structures communautaires,
afin qu’elles puissent défendre
leurs droits vis-à-vis des gouver-
nements locaux et nationaux. »

Le coopérant, qui n’en est
pas à sa première catastrophe
naturelle, observe ainsi qu’il
arrive souvent qu’il ressor t
«quelque chose de bien» d’un tel
malheur. «Cela permet souvent
de former des collectivités plus
soudées, plus fortes et mieux à
même de défendre leurs droits et
de réclamer leur juste part du
développement économique»,
dit-il.

Collaborateur
Le Devoir

DÉVELOPPEMENT ET PAIX

Comme si le Montréal résidentiel 
avait été éliminé de la carte
Les bénévoles sont à l’œuvre aux Philippines

DÉVELOPPEMENT ET PAIX

Selon Ryan Worms, directeur adjoint au Service des programmes de Développement et paix, l’entraide entre les Philippins est 
« absolument extraordinaire ». 

JESUS ALCAZAR AGENCE FRANCE-PRESSE

Un ouvrier est à l’œuvre dans une maquiladora de Ciudad Juárez,
au Mexique, près de la frontière américaine.
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Pour les quelque 150 millions d’enfants qui
peuplent les rues du monde, les festivités de
Noël n’ont rien d’un conte de fées. Pour les
inter venants de Tous les enfants de l’autre
monde (TEAM), une ONG canadienne qui œu-
vre depuis près de 10 ans auprès d’enfants
parmi les plus défavorisés, Noël est un mo-
ment privilégié pour aller à leur rencontre.

A S S I A  K E T T A N I

I ls sont âgés de 3 à 17 ans, errent dans les
centres-villes, survivent dans des bidonvilles

réputés pour leur insalubrité et leurs pro-
blèmes de drogue ou de prostitution juvénile
ou ont quitté leur chez-soi ravagé par la guerre
ou une catastrophe naturelle. Ces enfants de
l’Afrique, de l’Amérique du Sud ou d’Haïti, les
plus vulnérables qui soient, sont au cœur de la
mission de TEAM, ONG canadienne créée en
2004 et basée à Mascouche. Chaque année, des
stagiaires et des coopérants de cet organisme
s’envolent vers les Caraïbes ou l’Amérique la-
tine pour fêter Noël avec des enfants vivant
dans des conditions précaires.

Haïti et Pérou
Cette année, ils seront en tout 590 jeunes à

trouver auprès de membres de l’organisme une
présence pendant le temps des Fêtes. Louise
Gaudreault est arrivée en Haïti il y a trois se-
maines avec deux gros sacs remplis de jouets
amassés dans la région et au Québec. Sa destina-
tion: l’école du Frère-Dumay, située à Croix-des-

Bouquets, dont le chantier a démarré il y a deux
ans afin d’aider à scolariser des enfants de vic-
times du séisme, ainsi que des enfants vulnéra-
bles et marginalisés du système scolaire. Dans sa
hotte, les quelque 200 petits écoliers trouveront
du matériel scolaire, des livres et des crayons de
couleur, des poupées et de petites automobiles.

Au Pérou, Milena Nehme fêtera Noël dans
un parc, entourée d’enfants de la rue. Dans ce
pays fortement marqué par le catholicisme, où
les traditions et les festivités de Noël sont bien
présentes, l’organisme mise sur le respect des
traditions locales. Au menu : une grande mar-
mite du traditionnel chocolate caliente navideño,
un chocolat chaud aromatisé, qui sera distribué
aux enfants, accompagné de panetón, un pain
aux fruits confits. Au Pérou, ce sont près de 400
enfants, issus d’un orphelinat, des rues d’Aya-
cucho ou du bidonville de Villa-Maria, au sud
de Lima, qui fêteront Noël sous l’aile de TEAM.

Sans famille
Que représente Noël pour des enfants qui

n’ont ni foyer ni famille ? « Noël est toujours un
moment très dif ficile pour eux, car ils souf frent
de l’éloignement de leurs proches», explique Syl-
vain Fillion, fondateur et directeur de l’orga-
nisme. En venant à leur rencontre, l’organisme
ne dispose que de «moyens simples ». Des petits
cadeaux, de la musique, de la nourriture ainsi
que des costumes du père Noël — « une de-
mande de nos partenaires sur le terrain, pour-
suit-il, pour faire comme ailleurs».

C’est loin d’être l’opulence, mais c’est tout ce
qu’il faut pour faire une fête. Pour ces enfants,
le véritable cadeau n’a d’ailleurs rien de maté-

riel. « Ce qui importe pour eux, c’est qu’on soit
dans leur milieu pour célébrer cette fête. C’est
comme si on leur rendait hommage. On quitte
notre pays pour les voir et les encourager. Ils se
rendent compte qu’on pense à eux et qu’on se
préoccupe de leurs conditions de vie. » Et, pour
ce père de trois enfants, cette rencontre est
aussi précieuse pour les enfants démunis que
pour les intervenants sur le terrain. «Partager
ce moment et la joie d’une fête aussi importante
réveille quelque chose de magique. »

La rue au quotidien
L’idée de fonder TEAM a germé en 1995 lors

d’une mission humanitaire au Guatemala, alors
dévasté par une guerre civile depuis 35 ans. Le
travailleur de rue, qui œuvrait à Terrebonne au-
près d’adultes et d’adolescents, s’est retrouvé
confronté à une tout autre réalité que celle qu’il
côtoyait au Québec : celle des enfants de la rue.
Choqué et ému par la vie de ces «grands sages»
qui, bien que vivant dans des conditions très
dif ficiles, « partagent beaucoup avec d’autres
jeunes de leur âge », Sylvain Fillion chavire
lorsqu’il voit un enfant trouver un petit mor-
ceau de poulet et partager solennellement sa
maigre pitance avec ses compagnons d’infor-
tune. «Voir des enfants si jeunes faire des gestes
comme celui-là m’a beaucoup touché. Avant de
partir, je leur ai fait la promesse de consacrer
ma vie à aider les enfants en difficulté. » Chaque
année, de 80 à 150 stagiaires quittent le Québec
vers une douzaine de pays pour par tager le
quotidien des enfants de la rue, édifier des pro-
jets en milieu rural ou dans les villes et partici-
per à des projets culturels et sportifs. Par leur

entremise sont acheminés des vêtements, du
matériel sportif ou scolaire, des livres à colo-
rier, des crayons de couleur ainsi que du maté-
riel d’hygiène ou de premiers soins.

Des projets durables
Ils chapeautent aussi, en partenariat avec des

organismes locaux, des projets durables ciblés
vers les besoins sur le terrain. Au cours des der-
nières années ont vu le jour deux centres de
santé en Équateur et au Guatemala, une cuisine
collective au Pérou et un projet d’assainissement
au Mali. Actuellement, outre la reconstruction
de l’école du Frère-Dumay en Haïti, l’organisme
travaille à la construction d’une maison des
jeunes au Mexique, qui permettra aux enfants
de participer à des activités culturelles, sportives
et éducatives, à une garderie communautaire
pour mères seules, adolescentes ou jeunes
adultes et à une autre cuisine collective dans un
bidonville de Lima. «Ces actions sont destinées à
améliorer leur qualité de vie. Nous cherchons à
développer des solutions de rechange.»

Après 23 ans de travail auprès d’enfants défavo-
risés, Sylvain Fillion se réjouit de voir que cer-
tains de ses anciens sont aujourd’hui devenus
éducateurs de rue, musiciens ou artistes et ont
acquis des compétences pour exercer un métier.
Mais, pour mener à bien sa mission, il relève
chaque année un tout autre défi auprès de fonda-
tions, d’entreprises, de donateurs privés et d’orga-
nismes gouvernementaux. «Il faut être créatif»,
estime-t-il. C’est le prix d’une promesse à tenir…

Collaboratrice
Le Devoir

TEAM

Que tous les enfants du monde fêtent Noël !
Des stagiaires du Québec partagent le quotidien des enfants de la rue

R É G I N A L D  H A R V E Y

Qu’en est-il au juste de cette
coalition GO5? Bruno Le-

tendre, président de la Fédéra-
tion des producteurs de lait, qui
regroupe 13 000 propriétaires
de fermes laitières et fait partie
de l’Union des producteurs agri-
coles (UPA), fournit ces points
d’information sur ce regroupe-
ment de cinq productions en
matière de gestion de l’offre :
«On dif fère des autres produc-
tions parce que, de notre côté, on
va seulement chercher des reve-
nus sur le marché sans obtenir de
subventions. Par tout dans le
monde, chaque gouvernement a
ses propres politiques agricoles.
En Europe et aux États-Unis, on
sait que les gouvernements fonc-
tionnent avec des budgets et don-
nent des subventions aux produc-
teurs pour pallier les différences
de marché.»

À ce sujet, il dégage cette réa-
lité spécifique au monde agri-
cole : « Notre production, ce
qu’elle a de particulier par rap-
por t aux autres, c’est que,
lorsque notre produit est prêt, on
ne peut pas attendre : le lait
qu’on a recueilli ce matin, il faut
qu’il soit ramassé, traité et
vendu; il ne reste pas frais long-
temps.» Des règles du jeu s’im-
posent et il existe donc un
contrat de gestion de l’of fre
avec le gouvernement, en vertu
duquel le producteur est tenu
de fournir seulement ce qui est
nécessaire aux attentes du mar-
ché canadien; en contrepartie,
des tarifs sont fixés pour éviter
que l’importation ne vienne dé-
truire le marché.

Situation irréaliste
Le père Noël serait le bien-

venu s’il exigeait de ses lutins
de faire le grand ménage dans
toute l’approche des subven-
tions dans le domaine agri-
cole ; il ferait là un cadeau aux
producteurs d’ici, dont les in-
térêts seraient mieux servis.

Le président Letendre s’in-
surge contre la vision de cer-
tains : « Il y a des gens qui prô-
nent le libre marché, mais ça
n’existe pas en agriculture au
Canada ni ailleurs sur la pla-
nète : voilà pourquoi il y a
80 milliards de dollars qui sont
versés en subventions en Eu-
rope et qu’il y en a à peu près
autant aux États-Unis ; quand
la production est là, ils savent
donc qu’il faut soutenir les pro-

ducteurs.Il n’y a pas de libre
marché et nos pires ennemis
sont ceux qui pensent que tel est
le cas et que nous ne sommes
pas ef ficaces pour produire ; les
producteurs canadiens le sont
tout autant que n’importe quels
autres, mais ils ne sont pas
compétitifs parce qu’ils ne re-
çoivent pas de subventions. »

Il se sert donc de l’accord de li-
bre-échange récemment conclu
entre le Canada et l’Union euro-
péenne pour illustrer ses propos:
«Ils vendent du fromage subven-
tionné pour déplacer une produc-
tion qui ne l’est pas ici.»

Il élabore sur cette question et
dénonce l’entente sous cet

angle: «La concession a porté sur
le dos des fromagers. M. Harper
aurait pu signer quelque chose de
mieux s’il n’avait pas été si pressé
de jeter dans l’oubli ses problèmes
avec le Sénat et de détourner l’at-
tention de ses autres dif ficultés.
C’était stratégique pour les Euro-
péens de venir négocier avec
nous : ce qu’ils veulent, ce sont
nos ressources naturelles.»

Et quelles sont ses attentes
en matière d’indemnisations
qui ser viraient à rétablir un
plus juste équilibre en faveur
des fromagers québécois ?
«On espère et on obtient un so-
lide appui du gouvernement
provincial. Il faut arrêter de
parler de pertes au condition-
nel, comme M. Maxime Ber-
nier le fait, il y en a : on perd
180 millions de litres et c’est
cette quantité-là que va repré-
senter l’entrée de fromages en
provenance de l’Europe . »

À ce sujet, il tire cette
conclusion sur la forme de l’in-
demnisation attendue : «On ne
veut pas de l’argent qu’on va
donner aux producteurs. »

À l’aube d’une nouvelle an-
née, Bruno Letendre exprime
ce souhait à l’endroit des pro-
ducteurs agricoles: «Je voudrais
qu’ils soient reconnus comme des
travailleurs à part entière dans
la société ; ils ont le droit d’obte-
nir un revenu décent.»

Au nom de l’impératif com-
mercial, le sens des valeurs
se perd : « Quand j’achète une
chemise qui coûte 150 $ tout
en sachant que le pauvre tra-
vailleur au Pakistan l’a peut-
être fabriquée pour 25 cents ou
même un dollar, je me ques-

tionne. On n’accepterait pas
cette situation en milieu de
travail au Canada, mais, sur
le plan commercial, c ’est 
accepté. »

Collaborateur
Le Devoir

QUÉBEC

« Le libre marché n’existe pas en agriculture, ici comme ailleurs »
La gestion de l’of fre remonte au début des années 1970 : en
fonction de celle-ci, les producteurs de lait, de volaille et
d’œufs du Québec et du Canada modulent leurs productions
dans le but de répondre aux besoins réels des consomma-
teurs sur le marché intérieur. Quels obstacles se présentent
devant l’application d’un modèle agricole équitable selon
cette démarche ? Quels cadeaux responsables le père Noël
pourrait-il déposer au pied de l’arbre des membres de la Co-
alition G05?



Les producteurs et productrices agricoles du Québec vous 
offrent leurs meilleurs vœux en cette période de réjouissance.

À l’auhe du go‘' anniversaire de l’Union des producteurs 
agricoles et de l’Année internationale de l’agriculture familiale, 

nous vous souhaitons un savoureux temps des Fêtes
entourés de vos proches!

V agriculture familiale
toujours vraie!
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